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Intégrée dans notre droit constitutionnel lors de la révision du 28 mars 2003, dite
Acte II de la décentralisation, la notion de chef de file était porteuse de nombreux
espoirs. Elle apparaissait comme une nouvelle clef de répartition des compétences,
afin d’apporter une réponse au problème de l’enchevêtrement des compétences
locales. La désignation d’une collectivité chef de file devait permettre de
rationaliser l’action commune. Cependant le cadre constitutionnel qui entoure
l’article 72, alinéa 5 de la Constitution est très contraignant. Si la subsidiarité est
un outil pertinent pour la réussite de la fonction de chef de file, l’interdiction de la
tutelle d’une collectivité sur une autre en limite nécessairement les pouvoirs. Les
mises en œuvre de la fonction de collectivité chef de file sont restées limitées aux
suites législatives immédiates de l’Acte II de la décentralisation. La région et le
département ont bénéficié de ce rôle dans des domaines de compétences où leur
mission était déjà centrale : l’action économique pour la première et l’action
sociale pour le second. Depuis, le législateur semble avoir laissé de côté cette
fonction, mais il est possible de considérer que celle-ci pourra refaire son
apparition au travers de certaines dispositions de la loi de réforme des collectivités
territoriales du 16 décembre 2010. L’étude de la fonction de chef de file impose
d’analyser les relations entre collectivités territoriales. L’attachement au principe
d’égalité entre collectivités territoriales n’autorise aucune possibilité de relation
dissymétrique entre collectivités. Or l’avenir de la décentralisation nécessite
d’apporter une réponse claire à cette problématique.
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